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Conclusions de Guillaume de La Taille, rapporteur public

M. G==, un ressortissant algérien né en 1988 et entré en France le 26 mars 2013, a sollicité le 5 mars 2014 du préfet de la Haute-Garonne son admission au séjour en qualité d’étudiant. Par un arrêté du 10 avril suivant, le préfet de la Haute-Garonne a rejeté sa demande, lui a fait obligation de quitter le territoire français, lui a accordé un délai de départ volontaire de trente jours et a fixé son pays de renvoi. M. G== a formé contre cet arrêté un recours pour excès de pouvoir, que le président de la 5e chambre du tribunal administratif de Toulouse a rejeté par ordonnance. M. G== vient en appel devant vous.

M. G== critique d’abord la régularité de l’ordonnance attaquée.

Il invoque les dispositions du 7° de l’article R. 222-1 du code de justice administrative, base légale de cette ordonnance, et en vertu duquel les présidents des formations de jugement des tribunaux administratifs peuvent rejeter, par de telles ordonnances, les requêtes qui ne comportent notamment aucun moyen opérant non plus qu’aucun moyen assorti des précisions suffisantes permettant d’en apprécier le bien-fondé. M. G== soutient que sa requête comportait des moyens opérants et des moyens assortis de précisions suffisantes.

S’agissant d’un moyen d’appel touchant à la régularité de la composition de la formation de jugement, qui est donc d’ordre public, vous ne pourrez pas, à notre sens, vous borner à opposer à M. G== que ce moyen d’appel est lui-même non assorti des précisions suffisantes. 
Mais, en tout état de cause, l’examen au fond de la requête de M. G== devant le tribunal administratif, qui vous a été transmise avec le dossier de première instance par ce tribunal, vous conduira à confirmer l’analyse du premier juge. En effet, contrairement à ce que M. G== soutient, cette requête de première instance était dépourvue de moyens opérants comme de moyens suffisamment étayés. Par suite elle tombait bel et bien dans le champ du 7° de l’article R. 222-1 du code de justice administrative.
M. G== invoque également à l’encontre de l’ordonnance son droit au recours effectif, sans plus de précision. Nous comprenons que ce faisant, il excipe de l’incompatibilité du 7° de l’article R. 222-1 au principe général du droit que constitue le droit au recours. 

Le droit au recours effectif est à la fois un principe constitutionnel qui découle de l’article 16 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, un droit conventionnel garanti par l’article 6 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et un principe général du droit (cf. respectivement, Décision n° 96-373 DC du 09 avril 1996, Loi organique portant statut d'autonomie de la Polynésie française ; CEDH, Plénière, 1975-02-21, 4451/70, Affaire Golder c. Royaume-Uni, § 36 ;  Assemblée, 1950-02-17, 86949, A, Ministre de l'Agriculture c/ Mme Lamotte). A l’évidence, et malgré leur source différente, ces trois « droits au recours » se nourrissent les uns et les autres en ce qui concerne la définition de leur substance (cf. par exemple, pour la lecture du principe général du droit au recours à la lumière implicite de la jurisprudence de la CEDH, Assemblée, 1994-06-10, 141633, A, Commune de Cabourg, et les conclusions Lasvignes).
Dans la jurisprudence de la cour de Strasbourg, le droit à l’accès à un tribunal garanti par l’article 6 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ne vaut que pour les contestations « réelles et sérieuses ». Il en résulte que les justiciables ne bénéficient pas du droit à l’accès à un tribunal, et des droits subséquents, lorsqu’il est établi que leur contestation présente un caractère « frivole, vexatoire ou autrement dépourvue de justification » (sur le principe, a contrario, CEDH, Plénière, 1986-05-25, 8562/79, Affaire Feldbrugge c. Pays-Bas, § 25 ; CEDH, Chambre, 1987-10-27, 10426/83, Affaire Pudas c. Suède, § 31 ; pour la présomption de caractère sérieux des recours et cet emploi de la formule « frivole, vexatoire ou dépourvue de justification », CEDH, Chambre, 1997-07-01, 23196/94, Affaire Rolf Gustafson c. Suède, § 39). Par conséquent, le droit au recours effectif n’exclut pas l’existence de procédures de tri visant, dans l’intérêt des justiciables, à rejeter rapidement les requêtes vouées à l’échec.
Ce sont précisément de telles requêtes – parce que, comme en l’espèce, elles ne contiennent que des moyens inopérants ou des moyens opérants mais assortis de précisions insuffisantes – dont le 7° de l’article R. 222-1 a pour objet d’organiser le rejet par ordonnance sans instruction ni audience publique. Une ordonnance rejetant une requête sur ce fondement, à la différence d'autres ordonnances, la rejette comme mal fondée et non comme irrecevable ; autrement dit, la procédure confie à un juge le soin de vérifier le caractère sérieux de la requête (mutatis mutandis, 9 / 10 SSR, 2010-09-30, 329825, B, SAS Sifru). Le rejet n’est possible, en vertu du texte même, qu’après l’expiration du délai de recours ou, lorsqu'un mémoire complémentaire a été annoncé, après la production de ce mémoire. Dans ces conditions, les ordonnances prévues au 7° de l’article R. 222-1 ont pour objet de rejeter des recours dont il est établi qu’elles sont dépourvues de caractère réel et sérieux. Par conséquent et à notre sens, elles ne sauraient, malgré leur régime juridique expéditif, violer le droit au recours effectif.
Si vous deviez estimer néanmoins estimer que le 7° de l’article R. 222-1 permet de statuer sur des recours réels et sérieux, vous seriez amenés à examiner les arguments de M. G==. Celui-ci fait valoir, en premier lieu, que le rejet par ordonnance de son recours l’a privé d’une audience publique et, en second lieu, que cette procédure l’a également spolié du bénéfice d’une instruction contradictoire.
Cependant, et d’une part, le droit à un recours effectif, interprété implicitement à la lumière de l’article 6 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, s’il implique que les parties puissent en principe présenter des observations orales à l’appui de leurs écritures lors d’une audience publique, se satisfait de ce que cette possibilité demeure ouverte en appel (CE, 1994, Commune de Cabourg, préc.). L’ordonnance rendue en application du 7° de l’article R. 222-1 est susceptible d’appel, lequel commande en principe la tenue d’une audience publique. Par suite, et quand bien même cette ordonnance n’est pas précédée d’une audience publique, le droit au recours effectif n’en est pour autant violé.
D’autre part, le droit à une procédure contradictoire implique seulement que la partie à laquelle la décision de justice préjudicie ait été rendue destinataire de la procédure et ait été mise en mesure de se défendre (Section, 1996-04-05, 116594, A, Syndicat des avocats de France). Or dans le cas de l’application du 7° de l’article R. 222-1, le requérant est effectivement entendu dans sa réclamation ; si le défendeur ne peut pas se défendre, l’ordonnance ne préjudicie pas à ses droits. Par conséquent, le principe du contradictoire n’est pas susceptible d’être violé par l’application du 7° de l’article R. 222-1. Aussi n’est-ce pas à ce titre qu’il pourrait être porté atteinte au droit des justiciables à un recours effectif.
Dès lors, et en tout état de cause, M. G== n’est pas fondé à exciper de l’incompatibilité du 7° de l’article R. 222-1 au principe général du droit au recours effectif.

Comme inopérante ou comme mal fondée, vous devrez donc de toute façon écarter cette exception.

Et vous confirmerez la régularité de l’ordonnance attaquée.

En tant qu’elle conteste également la légalité de l’arrêté en cause, la requête de M. G== ne vous retiendra pas aussi longtemps.
Vous confirmerez à M. G== que M. Bonnier, secrétaire général de la préfecture et signataire de l’arrêté contesté, bénéficiait d’une délégation régulièrement publiée l’habilitant à signer cet arrêté.

Contrairement à ce que M. G== soutient, l’arrêté contesté comporte de manière très circonstanciée les motifs de droit et de fait qui fondent le refus de séjour. Les articles 1er et 3 de la loi du 11 juillet 1979 n’ont donc pas été méconnus à ce titre.

M. G== critique ensuite les motifs du refus de séjour qui lui a été opposé.
Pour rejeter la demande de M. G== tendant à l’obtention d’une carte de séjour temporaire en qualité d’étudiant, le préfet s’est fondé, en application de l’article 9 de l’accord franco-algérien, sur son absence de visa de long séjour, et sur le fait qu’il n’entrait pas non plus dans les cas réglementaires de dispense de ce visa.
Dans ces conditions, les circonstances que M. G== fait valoir, que ses études seraient « très sérieuses » et que la tante qui l’héberge aurait de graves problèmes de santé, sont sans incidence possible sur le bien-fondé du refus de séjour.

M. G== invoque également l’article R. 313-10 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, en vertu duquel peut être exempté, sur décision du préfet, de l'obligation de présentation du visa de long séjour, l'étranger qui suit en France un enseignement ou y fait des études, en cas de nécessité liée au déroulement desdites études. Toutefois, M. G== ne justifiait pas, à la date de l’arrêté contesté, d’une inscription dans un établissement d’enseignement supérieur français. Par suite, il ne suit pas en France un enseignement non plus qu’il n’y fait des études. Dès lors, et en tout état de cause, il n’est pas fondé à se prévaloir de l’article R. 313-10 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile.
Par ces motifs nous concluons au rejet de la requête, y compris ses conclusions accessoires en injonction et celles relatives aux frais d’instance.
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